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Question avec demande de réponse écrite E-001945/2023
à la Commission
Article 138 du règlement intérieur
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Kouloglou (The Left), Pierre Larrouturou (S&D), Karen Melchior (Renew), Monika Vana 
(Verts/ALE), Rasmus Andresen (Verts/ALE), Ignazio Corrao (Verts/ALE), Saskia Bricmont 
(Verts/ALE), Matjaž Nemec (S&D), Isabel Santos (S&D), Mick Wallace (The Left), Rosa D'Amato 
(Verts/ALE), Michael Bloss (Verts/ALE), Dietmar Köster (S&D), Tineke Strik (Verts/ALE), 
Domènec Ruiz Devesa (S&D), Gwendoline Delbos-Corfield (Verts/ALE), Damien Carême 
(Verts/ALE), Katrin Langensiepen (Verts/ALE), Tiziana Beghin (NI), Matthias Ecke (S&D), 
Eugenia Rodríguez Palop (The Left), Brando Benifei (S&D), Maria Arena (S&D)

Objet: La Commission est-elle prête à agir après l’étouffement du drame de Crotone?

Des recherches menées conjointement par Lighthouse Reports, El País, Sky News, Le Monde, 
Süddeutsche Zeitung et Domani1 révèlent que le gouvernement italien a menti au sujet de son rôle 
dans le naufrage au large de Crotone qui a coûté la vie à 94 personnes, dont 35 enfants, et que 
Frontex a aidé à étouffer l’affaire. Dans sa réponse à notre dernière question avec demande de 
réponse écrite sur le drame de Crotone, la Commission a déclaré que «la recherche et le sauvetage 
(SAR) constituent une obligation juridique qui s’impose aux États membres en vertu du droit 
international»2. La Commission a également indiqué qu’elle ne voit pas la nécessité d’un mécanisme 
de recherche et de sauvetage coordonné au niveau de l’Union.

1) À la suite de cet enchaînement de fautes désastreuses, comment la Commission compte-t-elle 
agir et quelles seront les conséquences pour l’Italie et Frontex?

2) Qu’a fait la Commission au sein du conseil d’administration de Frontex pour tirer au clair cette 
faute commise par Frontex?

3) Comment Frontex se positionne-t-elle face à ces révélations, plus particulièrement au regard du 
fait que les réalités constatées ne concordent pas avec les déclarations faites le 23 mai 20233 
par son directeur exécutif Hans Leijtens devant la commission des libertés civiles, de la justice et 
des affaires intérieures?

Dépôt:14.6.2023

1 https://www.lighthousereports.com/investigation/the-crotone-cover-up/
2 https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-9-2023-000909-ASW_FR.html
3 https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/webstreaming/20230523-0900-COMMITTEE-LIBE


